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22/05/2026

tenue par Madame PASTOR, magistrate-désignée

En présence de Madame DELON, Rapporteure publique

Madame FLAESCH, Greffière

 09 heures 30

01) DOSSIER N° 2405068 Madame Isabelle PASTORRAPPORTEURE:

Représentants des parties

Demandeur Maître SFEZ Nicolas (Cour)

Défendeur

Nom des parties

Madame D

 COMMUNE DE BANYULS SUR MER Maître PONS-SERRADEIL Mathieu (Cour)

Titre de l'affaire Annulation de l'arrêté du 8 juillet 2024 de mise en sécurité d'un immeuble sis 4 avenue du général de Gaulle à Nabyuls sur mer (cadastre AB325) modifié par
les arrêtés des 22 et 23 julllet 2024

02) DOSSIER N° 2402202 Madame Isabelle PASTORRAPPORTEURE:

Représentants des parties

Demandeur Madame NOBILE Angela

Défendeur SCP DELVOLVE - TRICHET

Nom des parties

Madame N

SOCIETE ORANGE POLE JURIDIQUE SUD-OUEST
MEDITERRANNEE

SA ORANGE SCP DELVOLVE - TRICHET

Titre de l'affaire Annulation de la décision du 23 février 2024 lui refusant le bénéfice de l'allocation pour Majoration Tierce Personne

03) DOSSIER N° 2404138 Madame Isabelle PASTORRAPPORTEURE:

Représentants des parties

Demandeur Maître BONOMO FAY Cyrielle (Cour)

Défendeur

Nom des parties

Madame D

PREFECTURE DU DEPARTEMENT DE L'HERAULT SJM

Titre de l'affaire ANNULATION de l'arrêté du préfet de l'Hérault de traitement de l'insalubrité pris pour le logement si 620 avenue Paul Demarne à Canet (cadastre AH24)
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04) DOSSIER N° 2401770 Madame Isabelle PASTORRAPPORTEURE:

Représentants des parties

Demandeur SELARL AVOCAT LAURE TIDJANI BENHAFESSA (Cour)

Défendeur

Nom des parties

Monsieur C

PREFECTURE DU DEPARTEMENT DE L'HERAULT SJM

Titre de l'affaire ANNULATION de l'arrêté en date du 6 février 2024 de traitement de l'insalubrité concernant des locaux sis 8 rue Four de la Nation à CLERMONT
L'HERAULT (parcelles cadastrée BA-121 et 122)

05) DOSSIER N° 2500260 Madame Isabelle PASTORRAPPORTEURE:

Demandeur

Défendeur

Nom des parties

Madame D

PREFECTURE DU DEPARTEMENT DE L'HERAULT

Représentants des parties

M

SJM

Titre de l'affaire Annulation de la décision du 10 janvier 2025 d'astreinte admnistartive en matière de lutte contre l'habitat indigne pour le logement sis 626 avenue Paul
Demarne à Canet (34800) parcelle AH24 d'un montant de 50 000 euros

06) DOSSIER N° 2500397 Madame Isabelle PASTORRAPPORTEURE:

Demandeur

Défendeur

Nom des parties

Madame L

PREFECTURE DES PYRENEES ORIENTALES

Représentants des parties

M

SJM

Titre de l'affaire Annulation de l'arrêté préfectoral du 18 novembre 2024 procédant à la main levée partielle de l'interdiction d'habiter le logement du 3ème étage de l'immeuble
sis 2 bis, rue Hyacinthe à Perpignan (cadastre AE195) en tant que le logement est considéré comme habitable
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07) DOSSIER N° 2402276 Madame Isabelle PASTORRAPPORTEURE:

Représentants des parties

Demandeur Maître DHEROT Charlène

Défendeur

Nom des parties

Monsieur F

PREFECTURE DU DEPARTEMENT DE L'HERAULT

Titre de l'affaire Annulation de l'arrêté du 12 octobre 2023 le rendant redevable d'une astreinte administrative dans le cadre de la lutte contre l'habitat indigne pour un
logement sis 5 rue St Maxence à Agde (parcelle LI31)

08) DOSSIER N° 2403117 Madame Isabelle PASTORRAPPORTEURE:

Représentants des parties

Demandeur Maître GIMENEZ Matthias (Cour)

Défendeur

Nom des parties

Monsieur T

COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA VALLEE DE L'HERAULT AARPI CARBONE AVOCATS

Titre de l'affaire ANNULATION de la décision du 28 mars 2024 lui infligeant une sanction disciplinaire du 1er groupe d'exclusion de 11 mois et 1 jour à compter du 1er mai
2024

09) DOSSIER N° 2407307 Madame Isabelle PASTORRAPPORTEURE:

Représentants des parties

Demandeur Maître BETROM Gaëlle (Cour)

Défendeur

Nom des parties

Madame M

MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE AARPI CARBONE AVOCATS

Titre de l'affaire Annulation du compte-rendu professionnel 2023 ensemble le rejet de sa demande de révision du 18 juillet 2024 et le rejet de son recours gracieux du 5
septembre 2024
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10) DOSSIER N° 2403710 Madame Isabelle PASTORRAPPORTEURE:

Représentants des parties

Demandeur Maître PASSET Solène (Cour)

Défendeur

Nom des parties

Madame R

CAISSE DES DEPOTS Bordeaux (CNRACL, FSPOEIE, ATIACL,
RISP)

DEPARTEMENT DE L'HERAULT Président

Titre de l'affaire Annulation de la décision de la caisse des dépôts et consignations du 29 mai 2024 lui refusant le bénéfice de l'allocation temporaire d'invalidité (ATI)

11) DOSSIER N° 2405370 Madame Isabelle PASTORRAPPORTEURE:

Représentants des parties

Demandeur Maître BETROM Gaëlle (Cour)

Défendeur

Nom des parties

Monsieur S

LE GARDE DES SCEAUX, MINISTERE DE LA JUSTICE

Titre de l'affaire Demande de réparation du préjudice consécutif à son accident de service du 12 juillet 2021 pour un montant de 3 750 euros

12) DOSSIER N° 2303948 Madame Isabelle PASTORRAPPORTEURE:

Demandeur

Représentants des parties

Madame D

Défendeur

Nom des parties

Madame D

LE GARDE DES SCEAUX, MINISTERE DE LA JUSTICE

Titre de l'affaire Contestation du compte-rendu de l'entretien professionnel 2021
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13) DOSSIER N° 2404591 Madame Isabelle PASTORRAPPORTEURE:

Demandeur

Représentants des parties

Monsieur C

Défendeur

Observateur

Nom des parties

Monsieur C

MINISTERE DES ARMEES ET DES ANCIENS COMBATTANTS

MINISTERE DE L'INTERIEUR

Titre de l'affaire Annulation de la décision du 6 mars 2024 relative à une sanction disciplinaire militaire du 1er groupe de 10 jours d'arrêts ensemble la décision du 4 juin 2024
rejetant son recours et demande le versement de 2 000 euros en réparation de ses conditions d'existence personnelles et professionnelles

Arrêté le 22/05/2026

La magistrate désignée du tribunal


